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Didier BIRIG
Secrétaire général  

de la Fédération FO SPS

À l’heure où les JO, et surtout les vic-
toires de nos athlètes, émerveillent 
et font pleurer de joie les Français, 
l’adage du poète Juvénal, un siècle 
et demi après César : « du pain et des 
jeux, et le peuple ne se révoltera pas ! » 
pourrait bien trotter dans l’esprit du 
Président de la République.
La dissolution, décidée par le pré-
sident Macron au soir de son échec 
aux élections européennes, plonge 
la France dans une période d’incerti-
tude et d’instabilité, ponctuellement 
masquée par les JO. La magie des 
Jeux ne durera qu’un temps, car sep-
tembre risque de faire sonner le ré-
veil à la réalité d’un peuple qui,après 
avoir massivement exprimé son dé-
sir d’un changement politique et 
d’orientation, s’est vu spolié par des 
arrangements de partis.
Notre organisation syndicale conti-
nuera son combat pour l’aboutisse-
ment de nos revendications : hausse 
des salaires, augmentation des ef-

fectifs, amélioration de nos condi-
tions de travail. Avec la défense de 
nos statuts, cela restera notre crédo. 
Mais avant tout, le gouvernement 
devra répondre à la situation chao-
tique des établissements de santé 
dont 80 % sont en déficit, aux reven-
dications de révision des grilles in-
diciaires des catégories C où 70 % 
des agents de la territoriale sont 
concernés. Enfin, il faudra accorder 
le versement du CTI (Complément 
de Traitement Indiciaire) à tous les 
agents, comme négocié lors du 
SEGUR de la Santé, notamment ceux 
de la FPH qui ne le perçoivent pas 
encore alors que les derniers ac-
cords du privé l’octroient à tous 
leurs agents.

En cette année des 40 ans des sta-
tuts de la Fonction Publique proté-
geant aussi bien les agents que les 
citoyens, soyons plus que jamais 
mobilisés pour les défendre et les 
protéger !  

Dissolution... 
nous attendons les dix 
solutions !
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Frédéric SOUILLOT
Secrétaire général  
de la Confédération FO

Au soir du second tour des élections législa-
tives, la confédération a pris acte du résultat. 
La nette hausse de la participation a montré 
que les citoyens ont exercé massivement un 
droit démocratique fondamental : le droit de 
vote.
Comme elle l’a toujours fait, et conformément 
à ses statuts, FO ne s’est pas immiscée dans les 
débats et n’a donné aucune consigne de vote 
à l’occasion de ces élections. A Force Ouvrière, 
la seule politique que nous pratiquons, c’est 
la politique syndicale pour le progrès social. 
Indépendants nous sommes, indépendants 
nous resterons !
Mais l’indépendance ne signifie pas que nous 
serions indifférents aux débats économiques 
et sociaux ou pire, que nous serions en re-
trait, d’autant que les questions sociales tien-
dront une place essentielle dans les semaines 
à venir.
C’est pourquoi la confédération a fait pa-
raître son cahier revendicatif, rappelant ses 
exigences prioritaires dans une période de 
confusion inédite. Quel que soit le gouverne-
ment qui sera nommé à l’issue de ces élec-
tions, nous continuerons à porter et défendre 
nos revendications quels que soient nos inter-
locuteurs, sans allégeance ni complaisance à 
l’égard de tel ou tel.
Il n’y a pas eu de trêve électorale, ni de trêve 
olympique et encore moins de trêve syndi-
cale ! L’urgence sociale est là plus que jamais ! 
L’exécutif doit répondre rapidement aux re-
vendications des travailleurs, portées par 
Force Ouvrière sur :
•	 l’augmentation des salaires, des traite-

ments, des pensions et des minimas so-

ciaux et le retour à l’échelle mobile des sa-
laires ;

•	 la conditionnalité des aides publiques aux 
entreprises ;

•	 la défense de la protection sociale collec-
tive et du paritarisme ;

•	 le renforcement des services publics par-
tout sur le territoire ;

•	 renforcer la fonction publique et redonner 
du sens aux missions des agents publics ;

•	 le refus des politiques d’austérité ;
•	 le développement d’une véritable politique 

pour l’emploi stable avec un vrai travail, un 
vrai salaire, un vrai contrat ;

•	 la défense de la liberté syndicale, du droit 
de grève, la liberté de s’organiser et de né-
gocier ;

•	 la préservation des droits des demandeurs 
d’emploi et le retrait de la réforme de l’as-
surance chômage. FO exige l’agrément de 
l’accord que nous avons signé le 27 no-
vembre 2023 ;

•	 la lutte contre le racisme, l’antisémitisme, la 
xénophobie et toutes les discriminations ;

•	 l’abrogation de la loi sur les retraites. Cette 
réforme brutale, injuste et injustifiée a été 
rejetée massivement par 80 % de la popu-
lation et par l’ensemble des organisations 
syndicales. 

FO, avec ses fédérations, continuera de porter 
l’exigence du progrès et de la justice sociale, 
de la liberté, de la paix partout dans le monde 
et est prête dès la rentrée, à défendre totale-
ment ses revendications ! 

Ils ont voté, et puis après...
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La proposition émane direc-
tement du Premier Ministre 
Gabriel ATTAL, lors de son 
discours de politique géné-
rale le 31 janvier 2024. Le 
ministre Stanislas GUERINI 
a donc lancé l'expérimenta-
tion du dispositif à la suite 
d'un séminaire sur le tra-
vail organisé à Matignon le 
mercredi 27 mars 2024. 
L'expérimentation a dé-
buté au printemps 2024 et 
s'achèvera un an plus tard, 
pour un premier bilan à 
l'été 2025.
La note du ministère précise que 
le but est « d'évaluer l'impact de 
ce nouveau mode d'organisation 
du temps de travail, au regard du 
double objectif d'amélioration 
de l'efficacité du service public 
et des conditions de travail des 
agents publics, en termes d'équi-
libre entre vie professionnelle et 
vie personnelle ».

Cependant, elle précise éga-
lement que « si l'expérimenta-
tion vise d'abord, à la base, la 
semaine en 4 jours, la possibi-
lité est laissée de tester égale-
ment d'autres formes de modu-
lation telles que l'organisation de 
la semaine en 4,5 jours ou celle 
prévoyant l'alternance de se-
maines en 4 et en 5 jours, afin 
d'en éprouver la pertinence », ce 
qui induit l’étude de la semaine 
différenciée afin de permettre 
aux agents divorcés de profiter 
de leurs enfants en cas de garde 
alternée.

Cette expérimentation s'effec-
tue à effectif constant sur la 
base du volontariat, et ne mo-
difiera pas les 1 607 heures an-
nuelles, soit 35 hebdomadaires, 
travaillées par les agents. Ce 
n’est donc pas la semaine de 4 
jours et 32 heures mais la possi-
bilité d’expérimenter la semaine 
de 35 à 39 heures en 4 jours, 
en 4,5 jours ou en alternance 
4 jours puis 5 jours avec l’al-
longement du temps de travail 
quotidien tout en respectant 
les dispositions réglementaires 
c’est-à-dire une durée maximale 
quotidienne jusqu’à 10 heures 
avec pause méridienne.

De plus, la note précise que  
« L’expérimentation permettra de 
mesurer en quoi le maintien d’un 
forfait de jours RTT (usuellement 
de l’ordre de 20 jours) est conci-
liable ou non avec la mise en 
place de la semaine en 4 jours ». 

Enfin la note propose de « pla-
fonner réglementairement à 2 

jours maximum par semaine de 
télétravail, les agents en semaine 
de 4 jours » et « pourra au be-
soin être diminué à une journée 
télétravaillée par semaine si le 
fonctionnement des services l’im- 
pose ».

Dans la fonction publique hos-
pitalière, actuellement plu-
sieurs « dizaines voire une 
centaine » d’établissements ex-
périmentent une organisation 
selon l’ADRHESS (Association 
pour le Développement des 
Ressources Humaines dans 
les Établissements Sanitaires 
et Sociaux). Ces expérimenta-
tions de semaines travaillées de 
quatre jours élargies aux per-
sonnels administratifs et tech-
niques suscitent une adhésion 
des personnels mais font éga-
lement face à de nombreux 
freins et réticences notamment 
de la part des organisations 
syndicales.

La semaine de quatre jours en 
expérimentation dans la FPH
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Avantages
Les avantages qui remonte-
raient déjà de ces expérimenta-
tions sont :

L’amélioration de l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie 
privée ;

Le gain financier pour 
l’agent par la réduction du 
nombre de trajets domicile-lieu 
de travail et pour certains agents 
à 80 % en 5 jours qui souhaitent 
repasser à 100 % en 4 jours ;

L’aspect écologique par la 
réduction des émissions car-
bone due à la réduction des 
transports ;

L’amélioration de l’attracti-
vité des établissements dans un 
contexte de difficulté de recru-
tement de professions sous ten-
sion ;

L’opportunité pour l’éta-
blissement de proposer des ho-
raires d’ouverture plus larges 
pour améliorer la prise en 
charge des patients et un gain 
de temps ETP (équivalent temps 
plein) pour les établissements 
concernant les agents à 80 % en 
5 jours qui repassent à 100 % en 
4 jours.

Inconvénients
Les inconvénients qui remonte-
raient de ces expériences sont :

Une vigilance amoindrie en 
fin de journée (erreur, transport, 
etc ) ;

Des conséquences sur la 
santé au travail avec des effets 
potentiels à long terme ;

La nécessité d’investisse-
ment financier par la dématéria-

lisation de nouveaux processus 
et l’acquisition d’équipements 
permettant le télétravail ;

L’obligation de mettre en 
place des binômes permettant 
d’assurer la continuité des ser-
vices tout au long de la semaine 
pour éviter la crainte de ne plus 
avoir d’interlocuteurs tout au 
long de la semaine, ce qui né-
cessite du tutorat et de la for-
mation en amont ;

L’individualisation du tra-
vail qui est contraire à l’esprit 
d’équipe, fondement de l’acti-
vité hospitalière ;

La prudence dans les ser-
vices de petite taille afin de 
pouvoir pallier un absentéisme 
inopiné ;

La fatigabilité des agents 
présents qui remplacent leur 
collègue absent sur une journée 
de travail « élargie » ;

La diminution de la cohé-
sion d’équipe et de l’investisse-
ment sur le lieu de travail ;

La diminution des journées 
de télétravail de deux à une 
journée par semaine voir même 
aucune ;

La réduction du nombre de 
jours de RTT ;

La difficulté à revenir à la 
semaine de 5 jours.

Force Ouvrière dénonce l'ab-
sence réelle de dialogue social 
avant ce lancement d’expéri-
mentation car une nouvelle fois, 
le gouvernement décide seul 
sur les conditions de travail des 
agents et son organisation sans 
consulter les organisations syn-
dicales au préalable.

La première étape aurait dû être 
la définition d’un cadre national 
pour toute la fonction publique 
dans le cadre d’un accord né-
gocié et discuté dans les ins-
tances nationales de dialogue 
social (Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique Hospitalière 
et/ou Conseil Commun de la 
Fonction Publique) 

Pour Force Ouvrière, il est indis-
pensable que les agents soient 
informés sur les conséquences 
d’un passage expérimental en 
termes de congés, RTT, CET, 
crédits d’heures ou encore té-
létravail. Le préalable à ces ex-
périmentations est le dialogue 
collectif.

C’est pour cela que Force 
Ouvrière demande et restera 
vigilant sur le fait que chaque 
CSE et formation spéciali-
sée soient consultés à chaque 
phase de ces expérimenta-
tions afin d’évaluer les consé-
quences sur les conditions de 
travail et la qualité de vie au 
travail des agents concernés. 
FO demandera que les résul-
tats nationaux de ces expé-
rimentations soient soumis à 
des expertises,   présentés et 
discutés lors d’un CHSCT du 
Conseil Supérieur de la Fonction 
Publique Hospitalière.

Force Ouvrière est convain-
cue que le vrai progrès social 
dans une société moderne est 
la réduction du temps de travail 
journalier où chacun peut s’ac-
corder du temps libre au quoti-
dien et non pas surcharger cer-
taines journées de travail pour 
libérer du temps personnel au 
détriment de la santé.

La semaine de 4 jours en expérimentation dans la FPH
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Institué singulièrement 
pour assurer l’égalité de 
traitement des agents... 
et des citoyens, le statut 
de la fonction publique, 
loin d’être « rigide », est 
régulièrement modifié et 
remis en cause. Derrière 
lui, c’est le basculement 
d’une partie des services 
publics vers le privé qui 
est visé.
Il y a 40 ans – et près de 40 ans 
après la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des 
fonctionnaires – prenait officiel-
lement naissance la « fonction 
publique territoriale », avec la 
parution au Journal Officiel – le 
27 janvier très exactement – de 
la loi portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction pu-
blique territoriale. Deux ans plus 
tard, la loi du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
hospitalière actait à son tour 
la consécration de la « FPH ». 
Avec la fonction publique de 
l’État, toutes trois constituaient 

dorénavant les « trois versants » 
d’une même fonction publique, 
formalisée par la loi du 13 juil-
let 1983.

Premiers statuts sous Vichy, 
« nuls et de nul effet »

À l’origine de ces différents 
textes, l’ancien ministre Anicet 
LE PORS soulignait naguère que 
« les agents publics territoriaux 
furent ignorés dans les statuts de 
1946 et de 1959 » et que « c’est 
donc la loi du 26 janvier 1984 
qui consacre juridiquement la 
fonction publique territoriale »(1). 
Pour être exact, un premier sta-
tut des « fonctionnaires com-
munaux » avait précédemment 
pris corps sous Vichy, par un 
décret du 9 septembre 1943 
déterminant « les règles géné-
rales du statut des fonction-
naires communaux », pris en 
application de la loi de la même 
date relative à l’organisation 
des cadres des services publics 
et des établissements publics de 
la commune. Mais, tout comme 
le premier statut général de la 
fonction publique édicté par la 
loi du 14 septembre 1941 por-
tant statut général des fonction-

naires civils de l’État et des éta-
blissements publics de l’État, et 
plus largement l’ensemble des 
actes constitutionnels, législatifs 
ou réglementaires du régime de 
Vichy, ces textes furent déclarés 
« nuls et de nul effet » par l’or-
donnance du 9 août 1944 por-
tant rétablissement de la léga-
lité républicaine sur le territoire 
continental.

Des syndicats 
initialement opposés à 

un statut particulier
Le statut reste donc une créa-
tion récente. « L’idée de particu-
larité de la fonction publique a 
longtemps fait débat dans notre 
pays », rappelait le conseiller 
d’État Marcel POCHARD dans 
le résumé des considérations 
générales du Conseil d’État – 
Perspectives pour la fonction 
publique – publiées en 2003. 
Longtemps, les syndicats s’op-
posèrent d’ailleurs à la création 
d’un statut particulier, comme 
Marcel POCHARD le soulignait 
dans ce même texte : « Si le statut 

1- Maires de France, 21 nov. 2022
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[pour les fonctionnaires de l’État] 
n’est apparu qu’en 1946, c’est au 
demeurant pour une large part 
du fait de l’hostilité qui ne s’était 
pas démentie jusque-là du prin-
cipal syndicat des fonctionnaires 
(CGT) à un régime statutaire et 
réglementaire, ce syndicat esti-
mant que la fonction publique 
devait être soumise au régime 
de droit commun du travail sa-
larié ». « Une législation spé-
ciale exclusivement applicable 
aux salariés de l’État ne saurait 
tendre qu’à les exclure du droit 
commun », prévenait ainsi « le 
camarade Piquemal » dans La 
Tribune du fonctionnaire du 15 
mai 1920 »(2).

Théorie de 
l’indifférenciation

Les syndicats étaient toute-
fois loin d’être les seuls parti-
sans de cette « théorie de l’in-
différenciation » – « inspirée par 
la Cité grecque, où les fonction-
naires sont des citoyens comme 
les autres »(3) –, laquelle prône 
à tout le moins une distinction 
entre « fonctions d’autorité » et 
« fonctions de gestion ». « Est 
fonctionnaire et n’est fonction-
naire que l’agent participant à 
l’accomplissement d’une mission 
considérée comme obligatoire 
pour l’État », théorisait ainsi 
le juriste Gaston JÈZE. Ce mo-
dèle d’une fonction publique 
« d’emploi », et non « de car-
rière » comme en France, est 
d’ailleurs « dominant au sein de 
l’Union européenne »(4). Et il est 
depuis promu par la construc-

tion européenne, qui cherche 
à restreindre au maximum les 
exceptions à la libre circulation 
des travailleurs, principe fonda-
teur de l’Union européenne. 

Un statut au soutien des 
valeurs de la République

En France, c’est la guerre qui a 
sans doute permis la bascule.  
« Après la Seconde guerre mon-
diale, s’est imposée l’idée de dis-
poser d’agents qui portent les va-
leurs de la République, à même 
de résister aux pressions, tant 

internes qu’externes », en-
seigne C h r i s t i a n 

GROLIER, 
secrétaire 
général 
de la 

Fédération gé-
nérale des fonc-
tionnaires de 
Force ouvrière – ce 
que devait permettre 
le statut(5). « Le statut 
protège notamment 
des petits chefs. Il per-
met que la carrière 
de l’agent ne soit pas 
un élément de chantage 
», appuie Didier BIRIG, 
secrétaire général de FO 

Services publics et de santé. 
« C’est particulièrement précieux 
dans la territoriale, compte tenu 
du principe de libre administra-
tion des collectivités. Le statut 
contribue par exemple à garder 
un maire qui pourrait être ‘border 
line’ sous contrôle, en protégeant 
le fonctionnaire qui n’exécuterait 
pas des ordres manifestement 
illégaux. À l’inverse, le principe 
de neutralité du fonctionnaire 
garantit la mise en œuvre des 
orientations déterminées par le 
politique », observe Dominique 
REGNIER, secrétaire général 
adjoint de la Fédération FO-
SPS et secrétaire général de la 
branche territoriale.

« Le statut général des fonction-
naires ne protège pas unique-
ment l’agent, mais bien l’agent 
et l’usager du service public, in-
siste Christian GROLIER. Il porte 
en lui les valeurs républicaines. 
Que vous soyez riche ou pauvre, 

malade ou en bonne santé, 
jeune ou vieux, etc., il ga-

rantit que, quand vous 
arrivez devant un gui-
chet du service public, 
face à un fonction-
naire, vous êtes assuré 

d’être traité de la même 
manière. C’est ce qui ga-
rantit la cohésion sociale ».  
« Le statut, c’est un pilier 
de la République, qui as-
sure notamment l’égalité 
de traitement des citoyens 
quel que soit leur terri-
toire, et quelles que soient 
leurs idées, complète 
Dominique REGNIER. En 

2- V. Jeanne SIWEK-POUYDESSEAU, À propos de la Fédération des Fonctionnaires les projets de retraites (1906) et de 
contrat collectif (1920) in La Revue administrative, n° 320, pp. 198-201 pour la reproduction d’extraits du texte.

3- Jean-Luc BODIGUEL in JCP A 2004, 1257, p. 501.
4- Anicet LE PORS in JCP A 2007, 2069, article dans lequel il dénonçait dans la loi de modernisation de la fonction 

publique de 2007 une « loi de dénaturation de la fonction publique ».
5- Mais ce que n’avait pas permis le statut vichyssois, « contenant des dispositions éminemment autoritaires et humai-

nement insupportables » (Didier JEAN-PIERRE in JCP A 2006, p. 1336).
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ces temps troublés, il n’est pas su-
perflu de le rappeler. Le statut per-
met de faire vivre la Démocratie »,  
martèle-t-il encore. Un atout 
que mettait en avant le rap-
port précité du Conseil d’État de 
2003 : la particularité du régime 
des agents publics « a pour ob-
jet […] de garantir à tous les ci-
toyens la possibilité de bénéficier 
d’une administration intègre et 
impartiale, chargée d’assurer le 
fonctionnement continu du ser-
vice public, son égal accès pour 
tous et son égale qualité sur tout 
le territoire, et à tous les agents, 
la possibilité d’assumer leurs mis-
sions dans le seul intérêt du ser-
vice, sans s’exposer à des risques 
d’arbitraires, de favoritisme ou de 
vindicte ».

Un gage de continuité 
du service

Dominique REGNIER insiste sur 
le fait que le statut « assure le 
fonctionnement continu du ser-
vice public. C’est particulièrement 
visible en ces temps troublés. En 
dépit de la situation politique que 
nous connaissons, l’État continue 
de fonctionner, ce qui ne serait 
sans doute pas le cas dans un 
système américanisé. Grâce au 
statut, les politiques passent, les 
fonctionnaires restent ! C’est éga-
lement le cas dans la territoriale. 
En campagne électorale, le poli-
tique – qu’il soit maire, président 
de conseil départemental ou ré-
gional –, qui est le patron des 
services, ne s’occupe plus de la 
vie de ces derniers. Ce qui ne les 
empêche pourtant pas de conti-
nuer à fonctionner ». Une conti-
nuité dont il souligne également 
qu’elle n’a pas été affectée « lors 
de la multitude de réformes terri-
toriales que nous avons connues 
depuis vingt ans. Les agents ont 
été transférés à une interco., à 

une métropole, à une nouvelle 
région sans que le service public 
s’en ressente. Et cela, c’est grâce 
au statut ! ».

Un agent qui se consacre 
à la collectivité

Christian GROLIER souligne en-
core qu’après la guerre, pour 
favoriser la reconstruction, la 
France avait également besoin  
« d’agents qui consacrent exclu-
sivement leur activité profession-
nelle à leur mission de service 
public. C’est cette exclusivité qui 
conduit à leur garantir en échange 
une carrière » – « Une carrière 
et non l’assurance de ne jamais 
être licencié, comme l’a récem-
ment et sournoisement indiqué 
le ministre Stanislas Guérini »,  
s’insurge au passage Didier 
BIRIG, en soulignant que « la 
possibilité de licencier un agent 
pour insuffisance professionnelle, 
ça existe déjà ! ». 

Une forme de donnant-donnant, 
comme le pointait le vice-pré-
sident du Conseil d’État, Renaud 
DENOIX DE SAINT-MARC, dans 
ses vœux au président de la 
République prononcés en 2003 :  
« La puissance publique détient 
un pouvoir hiérarchique sur ses 
agents, placés dans une situation 
statutaire et réglementaire et 
non point contractuelle. Elle doit 
faire respecter les principes du 
service public, au premier chef, 
son adaptation aux besoins de la 
population et sa continuité, mal-
gré la reconnaissance du droit de 
grève en 1946. En contrepartie, 
les fonctionnaires disposent de 
quelques garanties essentielles :  
le recrutement au mérite par voie 
de concours ; la garantie de l’em-
ploi ; la promotion en fonction de 
leurs qualités professionnelles, à 
la suite d’une inscription à un ta-
bleau d’avancement rendu public ;  

une procédure disciplinaire ga-
rantissant les droits de la défense ;  
la participation à l’organisation 
du service et à la gestion des 
agents par l’intermédiaire d’ins-
tances consultatives paritaires ».

Égalité entre les agents, 
quel que soit l’employeur...

Désormais, loin de vouloir re-
mettre en cause le statut, les 
syndicats – FO en tête – en 
sont les fervents défenseurs.  
« Aucun ne demande aujourd’hui 
son abandon », observe Denis 
BASSET, ancien secrétaire gé-
néral de la branche santé de 
la Fédération. « Chez FO, ce 
qui est essentiel pour nous, c’est 
que le statut assure l’égalité 
entre les agents. Quel que soit 
leur employeur, ils disposent des 
mêmes droits et obligations, et 
de la même rémunération, via les 
grilles indiciaires qui s’appliquent 
à tout le monde, et pas à la dis-
crétion des employeurs », appuie 
Christian GROLIER. D’où l’at-
tachement au principe d’unité 
des trois versants. Lequel, selon 
Marcel POCHARD, « a notam-
ment permis, en pratique, une re-
valorisation forte de la fonction 
publique territoriale, qui ne doit 
pas être nié »(6). Une branche de 
la fonction publique qui reste 
néanmoins particulière, compte 
tenu du principe constitution-
nel de libre-administration des 
collectivités territoriales, lequel 
restreint parfois cette égalité 
de traitement. Que l’on songe, 
par exemple, à la récente prime 
de pouvoir d’achat. « Le sta-
tut assure néanmoins une cer-
taine harmonie. Par exemple en 
matière de formation, grâce au 
centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) », 

6- JCP A 2003, 1284, entretien.
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note Dominique REGNIER. Il re-
lève par ailleurs que « le statut 
permet de préserver la carrière 
des agents confrontés à des si-
tuations particulièrement incon-
fortables, comme celle des agents 
du secteur de l’éducation, placés 
sous la double autorité du maire, 
du président de conseil départe-
ment ou régional d’un côté, et 
du directeur d’établissement de 
l’autre ».

...et quel que soit le métier
Cette recherche de l’égalité de 
traitement explique de même 
l’attachement particulier de FO à 
une fonction publique par corps 
et cadres d’emploi, et son hos-
tilité à un basculement vers une 
fonction publique par métiers. 
« À FO, on est toujours parti du 
principe que ce n’est pas le métier 
qui fonde la rémunération, mais 
la catégorie dans laquelle on 
se place, déterminée par un ni-
veau de diplôme et de concours. 
Ce qui contribue par ailleurs à 
faciliter la mobilité », explique 
Christian GROLIER. Et de préve-
nir : « Avec une fonction publique 
par métiers, les agents sont re-
groupés par filière – une filière 
sécurité, une filière santé, une fi-
lière travailleurs sociaux, etc. –, 
ce qui permettrait, en fonction 
des priorités du gouvernement, 
d’augmenter telle ou telle filière, 
sans que cela impacte les autres. 
Cela coûte beaucoup moins cher 
que d’augmenter le point d’in-
dice pour tout le monde ! C’est 
un projet que caressait Guérini. 
Plus ou moins la même réforme 
que souhaitait conduire Renaud 
Dutreil en 2004, que FO a com-
battue et fait échouer ». Une ré-
forme de 2004 qui « s’inscrivait 
dans le cadre conceptuel » du 
rapport Pochard, relevait Anicet 
LE PORS(7). 

Statufier le statut ?
Des syndicats tellement par-
tisans du statut que d’aucuns 
leur reproche de « statufier le 
statut » – au sens de le rendre 
immuable. Une accusation que 
récuse Christian GROLIER, dé-
nonçant vertement « cette ru-
meur qui consiste à dire que le 
statut serait rigide. Entre 1983 et 
2023, plus de 200 modifications 
législatives et réglementaires ont 
été opérées. Il a y vingt ans, nous 
avions 1.500 corps dans la fonc-
tion publique de l’État. On n’en 
compte plus que 280 aujourd’hui. 
Le statut n'a jamais rien empê-
ché ». Il vante au contraire sa  
« très grande souplesse » : « Vous 
ne trouverez jamais et nulle part 
au monde une convention collec-
tive qui puisse arriver à regrou-
per sous un même chapeau 5,7 
millions de salariés. Imaginez si 
l’on avait 5,7 millions d’agents 
avec un contrat individuel, ce se-
rait ingérable ! ». Denis BASSET 
souligne que non seulement  
« le statut n’est pas figé, mais ne 
doit pas l’être. Il faut que cela soit 
quelque chose qui évolue ». Et de 
prévenir : « Si le statut reste figé, 
on perdra en attractivité ».

Un frein à l’attractivité ?
La question est d’importance, 
à l’heure où « la fonction pu-
blique ne fait plus rêver », se-
lon les mots de Didier BIRIG. 
« Le statut permet à l’agent qui 
décide de rentrer dans la fonc-
tion publique de savoir comment 
il va évoluer dans les dix, vingt, 
trente prochaines années. L’agent 
peut visualiser ce chemin pré- 
balisé sur lequel il va progresser 
en fonction de son ancienneté et 
de l’évolution de ses qualifications 
et diplômes supplémentaires », 
explique Denis BASSET. Mais ces 
« stabilité et visibilité » hier pri-

sées ne semblent désormais plus 
correspondre à l’air du temps. 
« Il est certain que les jeunes 
n’ont plus le même attachement 
à l’employeur que l’on pouvait 
avoir à notre époque, ou en tout 
cas plus la même approche. Il y 
a 40 ans, quand on rentrait dans 
une boite et qu’elle nous plaisait, 
on n’envisageait pas de la quit-
ter, mais d’y faire carrière. C’est 
moins le cas de nos jours. Mais 
cela n’a rien à voir avec le statut, 
puisque le phénomène est iden-
tique dans le secteur privé. Le sta-
tut n’est pas un carcan », insiste 
Christian GROLIER. « Le temps 
n’est plus où le salarié de l’indus-
trie, du commerce et des admi-
nistrations libres, traînant jusqu’à 
la vieillesse un sort misérable et 
précaire, enviait la quiétude offi-
cielle du travailleur d’État assuré 
de conserver son emploi jusqu’à 
l’heure de la retraite », expliquait 
déjà « le camarade Piquemal »  
en 1920 (op. cit.). Si certains 
pourrait reprendre aujourd’hui 
la citation mot pour mot, on re-
lèvera qu’elle était prononcée à 
un moment où, précisément, le 
statut n’existait pas.

La non-revalorisation des 
grilles, voilà l’ennemi !

Pour Didier BIRIG, le problème 
d’attractivité n’est pas à chercher 
dans le statut lui-même, mais 
dans la seule « absence d’évo-
lution des grilles indiciaires » :  
« Quand un agent de catégorie 
C entre aujourd’hui dans la fonc-
tion publique au Smic et qu’il sait 
que plus de dix ans après il y sera 
toujours, il n’y a pas besoin d’aller 
chercher plus loin. Le problème 
d’attractivité, il est là et pas ail-
leurs ». Ce qui explique, relève 
Denis BASSET, que « de plus en 

7- JCP A 2007, 2069.
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plus d’agents recrutés sur cer-
tains types d’emplois préfèrent 
être contractuels, parce que dans 
certaines filières le contractuel 
va pouvoir négocier de gré à gré 
avec son employeur sa rémuné-
ration et son régime indemnitaire 
». Un phénomène d’autant plus 
prégnant que, comme relevé 
par ailleurs, « de plus en plus de 
jeunes ne s’inscrivent pas dans 
la durée, mais veulent un résul-
tat immédiat ». Et un mouve-
ment d’autant plus important « 
qu’avec la loi transformation de 
2019, le gouvernement a voulu 
renforcer la contractualisation 
de l’emploi au détriment du sta-
tut, même si, heureusement, cela 
se développe moins vite qu’on le 
redoutait », observe Christian 
GROLIER. « La loi de 2019 a 
considérablement facilité la 
contractualisation, mais l’on voit 
bien que cette dernière n’a nulle-
ment résolu le problème des mé-
tiers en tension dans la fonction 

publique. Malgré la souplesse 
donnée, les difficultés de recru-
tement demeurent. Preuve que le 
statut n’est nullement en cause »,  
relève Dominique REGNIER. 
Pour lui, « si l’on veut améliorer 
les choses, ce n’est pas en rognant 
le statut, mais en l’améliorant que 
l’on y parviendra : en augmentant 
le point d’indice, en renforçant le 
déroulement de carrière, etc. » Il 
y a vingt ans, Marcel POCHARD 
voyait déjà dans ce recours accru 
aux agents contractuels « en réa-
lité qu’un moyen de contourner le 
statut ». Et de préconiser alors :  
« Mieux vaut appliquer pleine-
ment un statut toiletté, où ne sub-
siste que l’essentiel, que conserver 
un ‘statut bloc’ qu’on n’aurait de 
cesse de contourner »(8).

Battre le statut en brèche
Depuis, ces contournements 
vont croissant, comme par 
exemple avec l’entorse au prin-
cipe d’exclusivité jadis posé :  

« Comme on n’arrive plus 
à garantir à un fonction-
naire de vivre dignement 
avec sa carrière, on l’auto-
rise à exercer des missions 
complémentaires, à devenir 

auto-entrepreneur… C’est 
ni plus ni moins qu’un 
affaiblissement du sta-
tut ». Pour Didier BIRIG, 
ces contournements 
sont tous sauf ano-
dins : « Laisser pour-
rir la situation, avec 

la non-revalori-
sation des grilles, 

c’est une manière 
de fragiliser le sta-

tut. Qui veut noyer 
son chien l’accuse de 
la rage. On fait tout 
pour que le système 
déraille, et on ex-
plique ensuite que 
comme il ne fonc-

tionne pas, il faut en changer. Le 
statut, ce n’est qu’un contre-feu. 
Ce qui est recherché, c’est le bas-
culement d’une partie de la fonc-
tion publique dans le privé. Cela 
commence par le vocabulaire. 
À l’hôpital, nous avions des CTE 
(comités techniques d’établisse-
ment), on a désormais des CSE - 
comités sociaux d’établissement. 
Des CSE, comme dans le privé… ».

Privatisation du droit de 
la fonction publique

Au-delà de la « privatisation des 
personnels », avec la privation 
des entreprises publiques, on 
assiste effectivement à un phé-
nomène de « privatisation du 
droit de la fonction publique ».  
S’il n’a rien de nouveau, il va 
croissant, notamment sous l’im-
pulsion du droit communau-
taire. « Il est certain que le droit 
de la fonction publique va dans 
l’avenir ressembler de plus au 
droit du travail, sans renier toute-
fois toutes ses spécificités », pré-
disait ainsi le professeur de droit 
Didier JEAN-PIERRE il y a plus 
de vingt ans(9). La prédiction n’a 
depuis pas été démentie. Pour 
le juriste, « cette banalisation du 
droit de la fonction publique té-
moigne d’une époque de change-
ments dont il n’est pas sûr qu’ils 
soient tous néfastes aux intérêts 
des agents publics ». À en croire 
le ministre Olivier DUSSOPT, « la 
convergence public/privé se fait 
souvent à l’avantage des agents 
publics »(10). Dans tous les cas, elle 
ne va pas sans remettre en par-
tie en cause la « particularité »  
du régime des agents publics 
précédemment rappelée.

8- JCP A 2003, 1284, p. 371.
9- JCP A 2003, 1672.

10- Le Point, 5 mars 2020.
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Réduire les déficits publics
Pour Christian GROLIER égale-
ment, « ce n’est pas tant le sta-
tut qui est attaqué, mais le prin-
cipe même du fonctionnariat, et 
ce principalement pour réduire 
le déficit public. Quand l’État 
embauche un fonctionnaire au-
jourd’hui, c’est pour 43 ans d’ac-
tivité et une espérance de vie à 
la retraite de 25 ans(11). Il va donc 
peser sur le budget de l’État pen-
dant 70 ans(12). D’où la volonté 
affichée d’embaucher moins de 
fonctionnaires, ou de les trans-
férer vers le privé pour réduire 
les déficits. C’est ce que vise par 
exemple le ‘détachement d’office’ 
introduit par la loi de transfor-
mation de la fonction publique 
de 2019, qui prévoit qu’en cas de 
transfert d’une activité d’une ad-
ministration, d’une collectivité ou 
d’un établissement public hospi-
talier à un organisme privé ou à 
un établissement public indus-
triel et commercial, les agents 
pourront être détachés d’office 
auprès de cet organisme. Certes, 
le texte prévoit à terme la réinté-
gration de l’agent dans son corps 
ou cadre d’emploi d’origine, mais 
dans les faits, on devine très bien 
comment cela va se passer… »  
« Aujourd’hui, la fonction pu-
blique n’est malheureusement 
plus décrite qu’en termes de coût, 
se désole Denis BASSET. C’est 
vrai, c’est un coût pour la Nation. 
Mais c’est aussi et avant tout une 
valeur ajoutée ! ».

La loi de transformation, 
principal « coup de canif »

En juin 2018, le « comité Action 
publique 2022 », institué par 
Matignon, fixait clairement la 
ligne : « La baisse du poids de la 
dépense publique dans l’écono-
mie constitue un objectif incon-
tournable […]. Nous nous devons 

donc de réduire notre déficit pu-
blic, principalement via une di-
minution de la dépense, pour 
défendre notre compétitivité éco-
nomique et préserver notre mo-
dèle de services publics »(13). Ce 
comité préconisait notamment 
de « réformer le cadre contrac-
tuel entre l’Administration et ses 
agents », l’actuel étant jugé trop 
« rigide » – on y revient. Une ri-
gidité qui s’exprimerait notam-
ment, selon ce comité, par « la 
prépondérance du statut de la 
fonction publique pour les em-
bauches ». Le comité aura au 
moins été entendu sur ce point, 
puisque la loi de transformation 
de 2019 – « la modification la 
plus importante du statut depuis 
1983 », vantait Olivier DUSSOPT 
au Point en 2020 (éd. du 5 mars 
2020) – aura largement ouvert 
les digues de l’embauche de 
non fonctionnaires. Une loi qui 
aura également « considérable-
ment affaibli le rôle des repré-
sentants du personnel dans la 
carrière des agents », observe 
Christian GROLIER. Avec le recul, 
c’est même le principal coup de 
canif qui aura été porté au statut 
ces dernières années ».

Patience et longueur 
de temps...

« Le problème, ce n’est pas de 
faire évoluer le statut, mais de 
savoir vers quoi on va, insiste 
Denis BASSET. La seule ligne 

rouge, c’est son maintien. Pour le 
reste, il faut faire confiance aux 
acteurs représentants du person-
nel pour apporter des solutions. 
Naturellement, l’aspect rémuné-
ration est primordial. On ne peut 
pas avoir un décalage aussi im-
portant entre le privé et le public. 
Il faut que l’on suive l’évolution du 
marché du travail. Peut-être que 
demain, on aura moins de fonc-
tionnaires. Mais il faudra mieux 
les payer, mieux les encadrer, 
améliorer leurs conditions de tra-
vail, par exemple en facilitant 
l’accès au logement en région 
parisienne. Mais faire évoluer le 
statut, c’est un chantier énorme. 
On ne fait pas évoluer un masto-
donte qui recouvre pratiquement 
six millions d’agents en quelques 
semaines. Pour cela, il faut un 
ministre qui ait la volonté de 
prendre le temps nécessaire, de 
poser sur la table l’ensemble des 
sujets, sans idée préconçue. Un 
ministre qui ne veut pas faire de 
l’esbroufe et avoir des résultats 
immédiats, mais prenne le temps 
d’écouter et de dialoguer ».  
FO est prêt à se mettre 
autour de la 
table. Reste 
à trouver le 
ministre…

fonction publique : un statut plus que jamais précaire

11- Une étude de la Caisse des dépôts de 2022 relevait qu’en 2017, l’espérance 
de vie à 65 ans s’élevait à 23 ans et 4 mois pour les femmes fonctionnaires 
territoriales ou hospitalières – soit 2 mois de plus que celle de l’ensemble des 
femmes de la population française – et à 18 ans et 9 mois pour leurs homolo-
gues masculins, soit 6 mois de moins que celle de l’ensemble des hommes de la 

population française (v. QPS – Les études n° 39).
12- Le chercheur Nicolas MARQUES estime que les retraites représentent 10 %  
des dépenses de l’État et des administrations centrales (IEM, Retraites, mé-

comptes et déficits publics, 3e éd., juin 2024). 
13- En 2018, le déficit public s’élevait selon l’Insee à 2,5% du PIB et la dette à 
98,4% du PIB. En 2023, le déficit public s’élevait à 5,5% du PIB et au premier tri-
mestre de cette année, la dette publique s’établissait à 110,7% du PIB (plus de 3 

159 milliards d’euros).
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Principales mesures 
de cette loi 

Une loi de programmation 
pluriannuelle pour le « grand 
âge » 
Adoptée avant le 31 décembre 
2024, puis tous les 5 ans, une loi 
de programmation pluriannuelle 
pour le « grand âge » détermi-
nera la trajectoire des finances 
publiques en matière d’autono-
mie des personnes âgées, pour 
une période minimale de 5 ans. 
Cette loi de programmation de-
vra définir les objectifs de finan-
cement public nécessaire pour 
assurer le bien-vieillir des per-
sonnes âgées à domicile et en 
établissement ainsi que  le re-
crutement des professionnels, 
mais aussi les moyens mis en 
œuvre par l’État pour atteindre 
cet objectif. 

Des mesures sur le territoire 
•	 Généralisation d’un repé-

rage systématique des fragili-
tés chez les personnes âgées 
(mise en place à compter du 
1er janvier 2025), d’un pro-

gramme de dépistage précoce 
et de prévention de la perte 
d’autonomie des personnes 
âgées d’au moins 60 ans.

•	 Regroupement des EHPAD 
publics et hospitalières avec 
la création des groupements 
territoriaux de coopéra-
tion social et médico-sociale 
(GFSMS) avec comme prin-
cipe un non isolement des 
EHPAD publics autonomes et 
d’une réponse coordonnée 
aux besoins d’un territoire, via 
l’adhésion obligatoire des ré-
sidences autonomie publique, 
EHPAD publics, accueil de jour 
et services à domicile publics 
soit à un GFSMS soit à un GHT.

•	 Création d’un service public 
départemental de l’autono-
mie, dans chaque départe-
ment, avec un guichet unique 
pour faciliter les démarches 
des personnes âgées, des mé-
decins et des aidants, en ga-
rantissant que les services et 
les aides soient coordonnées, 
que la continuité de leurs par-
cours soit assurée et que le 

maintien à domicile 
soit soutenu, dans le respect 
de leur volonté.

Des mesures permettant 
une modulation des tarifs des 
EHPAD habilités à l’aide sociale. 
Une disposition qui ouvre la 
possibilité aux EHPAD totale-
ment ou majoritairement habi-
lités à l’aide sociale de choisir, 
de fixer un tarif d’hébergement 
différent de celui applicable aux 
bénéficiaires de cette aide, aux 
résidents n’en relevant pas et 
pour un même niveau de ga-
rantie, dans la limite d’un écart 
fixé au niveau national par dé-
cret, et aussi les conditions pour 
garantir l’accueil du bénéficiaire 
de l’aide sociale et prévenir tout 
risque d’éviction. 

Des mesures de souplesse 
•	 Expérimentation de l’accueil 

de nuit en EHPAD et rési-
dence autonome, à partir du 
1er juin 2024, pour une durée 
de 2 ans.

Analyse de la loi du 8 avril 2024 portant mesures  
« pour bâtir la société du bien 

vieillir et de l‘autonomie »

Pour rappel 

16 mois entre 
le dépôt de la 
proposition 
de loi et son 
adoption
!

•	 15 décembre 2022 : dépôt du texte 
•	 Du 11 au 13 avril 2023, puis du 20 au 23 novembre 2023 : 

examen en première lecture à l’Assemblée nationale 
•	 17 janvier 2024 : examen au Sénat 
•	 21 mars 2024 : commission mixte paritaire  
•	 27 mars 2024 : vote favorable au Sénat
•	 3 avril 2024 : publication au Journal Officiel
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analyse de la loi du 8 avril 2024

•	Instauration d’un quota mini-
mal de chambres réservées à 
l’accueil exclusif de nuit dans 
les EHPAD. Les modalités de 
mise en œuvre et la liste des 
territoires concernés seront 
déterminés par décret. Un 
rapport d’évaluation sera re-
mis 6 mois avant le terme de 
l’expérimentation, permet-
tant d’évaluer l’opportunité 
de sa généralisation et de sa 
pérennisation. 

•	 Accueil de jour, au 
titre de l’accueil tem-
poraire. Les établis-
sements pourront as-
surer un accueil de 
jour au sein des lo-
caux pour lesquels ils 
assurent un accueil 
à titre permanent. 
Lorsqu’un établisse-
ment dispose d’une 
capacité d’accueil au-
torisée inférieure à un 
seuil fixé par décret 
(6 places), ils peuvent 

assurer cet accueil de 
jour pour chacune 

de leurs places 
disponibles. 

Conférence 
nationale de 
l’Autonomie 
et Centre 
national de 
Ressources 

p r o b a n t e s 
qui sera orga-

nisée au moins 
tous les 3 ans 

afin de définir des 
orientations et de dé-

battre des moyens de la po-
litique de prévention de la perte 
d’autonomie.

Création d’un Centre na-
tional de Ressources probantes 
(centre de prévision) auprès de 
la CNSA, chargé de recevoir et 
diffuser les actions de préven-
tion de la perte d’autonomie, 
d’élaborer les référentiels d’ac-

tions de bonnes pratiques et 
d’évaluer les équipements et les 
aides techniques. 

Mise en cohérence des ca-
lendriers des schémas médi-
co-sociaux des agences régio-
nales de santé et des conseils 
départementaux, concernant 
l’organisation sociale et médi-
co-sociale. L’entrée en vigueur 
de cette disposition est à comp-
ter du 1er jour suivant une pé-
riode de 5 ans de la promulga-
tion de la loi (soit le 9 avril 2029).

Création d’une carte pro-
fessionnelle pour les services 
à domicile, à compter du 1er 

janvier 2025, destinée aux pro-
fessionnels intervenant au do-
micile des personnes âgées, 
handicapées, justifiant de 3 an-
nées d’exercice professionnel 
ou d’une attestation de qua-
lification et de compétence. 
Les catégories professionnelles 
concernées ainsi que les moda-
lités de délivrance et de décret 
de la carte seront définies par 
décret. 

Création d’une aide finan-
cière annuelle versée par la 

CNSA aux départements 
pour contribuer au sou-
tien, à la mobilité et à 
l’organisation de temps 
de dialogue pour les pro-
fessionnels de l’aide et de 
l’accompagnement à do-
micile, exerçant en service 
autonomie à domicile ; les 
conseils départementaux 
transmettant chaque an-
née à la CNSA les mon-
tants, objets des aides al-
louées et une évaluation 
de leur effet. 

Cette loi comporte des 
mesures structurantes 

Nouvelles 
dispositions
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social

pour le secteur public, mais at-
tendons néanmoins des me-
sures fortes dans la circulaire 
de campagne budgétaire pour 
soutenir les EHPAD publics qui 
traversent une crise financière 
inédite depuis plusieurs années. 

Cette loi n’est qu’une première 
étape car elle doit être suivie 
d’une loi sur le « grand âge » 
annoncée pour la fin de l’année 
2024. 

Mesures GTSMS dans la 
loi « du bien vieillir » 

Le Groupement territorial Social 
et Médico-social (GTSMS), ou-
til de la structure territoriale 
de l’offre médico-sociale pu-
blique est une obligation pour 
les structures médico-sociales 
pour personnes âgées qui re-
groupent les GAPAD (groupe-
ments d’aide aux personnes à 
domicile) publics autonomes, 
les accueils de jour autonomes 
publics et les services à do-
micile. Elles doivent opter soit 
pour une adhésion à un GHT 
(groupement hospitalier de ter-
ritoire), soit à un GTSMS. A no-
ter que peuvent également ad-
hérer à ce dernier les EHPAD, les 
accueils de jour et services pu-
blics gérés par une collectivité 
territoriale relevant du statut de 
la fonction territoriale ou ratta-
chés à un établissement public 
de santé. 

L’objet des GTSMS est de mettre 
en œuvre une stratégie com-
mune d’accompagnement des 
personnes âgées dans une lo-
gique de parcours, et d’autre 
part de nationaliser les modes 
de gestion par une mise en com-
mun de fonction et d’expertise.

Analyse de la loi du 8 avril 2024 : "bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie"

Entrée en 
vigueur des 
GTSMS le 
1er janvier 
2025, avec 
une période 
transitoire 
de 3 ans

Des fonctions mutualisées
•	 La convergence des systèmes 

d’information et la mise en 
place d’un dossier de l’usager ;

•	 La formation continue des 
personnels ;

•	 La démarche qualité et la ges-
tion des risques ;

•	 La gestion des ressources hu-
maines ; 

•	 La gestion des achats ;
•	 La gestion budgétaire et fi-

nancière ;
•	 Les services techniques.

Plusieurs questions se posent devant la publication de 
cette loi du « Bien vieillir et de l’Autonomie » et dans l’at-
tente de la loi « grand âge » : 

Quid du financement octroyé aux établissements et aux 
conseils départementaux ?

Quid du dispositif de recrutement et de la formation des pro-
fessionnels méconnue ?

Quid du dispositif RH, en sachant que nous aurons des profes-
sionnels issus de la FPH et de la FPT ?

Quelle attractivité statutaire et de déroulement de carrière 
pour les professionnels ? 

Devant ce calendrier très resserré pour la mise en place de ces 
nouveaux dispositifs (6 mois), quelle négociation est prévue ? 

La Fédération FO des personnels des Services Publics et de Santé 
demande instamment une négociation avec les ministères concer-
nés sur l’ensemble de ces dispositifs.

*

*
*

*

*

des Services de Santé - n°120
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CHFO

L’Arlésienne !

Pour la 2ème fois en 7 mois, 
après un premier ras-
semblement devant le 
Ministère dans le cadre du 
mouvement de grève du 19 
octobre 2023, les directeurs 
de la FPH ont réitéré et se 
sont mobilisés lors du salon 
Santexpo le 22 mai 2024.
En effet, la transposition de la 
réforme de la Haute Fonction 
Publique continue de « traîner 
des pieds ». Entre les retards, 
les non-réponses, les attentes 
d’arbitrage, les réformes sta-
tutaires deviennent une arlé-
sienne.  Toujours confrontés à 
une absence de vision, d’objec-
tifs, et donc de cadrage, de l’ap-
plication de la réforme pour les 
corps DS (Directeur des Soins) 
et D3S (Directeur d’Etablisse-
ment Médico-social), le calen-
drier, les éléments chiffrés et la 
cible même de la réforme pour 
ces mêmes agents demandent 
des réponses urgentes.

Une intersyndicale 
aux manettes

Aussi, le CHFO, le Syncass-CFDT 
et l’UFMICT-CGT se sont réunis 
en intersyndicale pour mener 
leur action pour une promo-
tion solidaire et cohérente des 
3 corps de direction de la FPH.
A l'occasion de cette manifes-
tation, Philippe GUINARD, se-
crétaire général du CHFO, a 
remis à chacun des ministres - 
Catherine VAUTRIN, Ministre 
du Travail, de la Santé et des 
Solidarités, Stanislas GUERINI, 
Ministre de la Transformation 
et de la Fonction publiques et 

Frédéric VALLETOUX, Ministre 
délégué chargé de la Santé et 
de la Prévention - une lettre ou-
verte reprécisant les impératifs 
liés à cette réforme :

Outre l’historique du dossier 
avec l’annonce de la réforme par 
le Président de la République 
au début du printemps 2021et 
les engagements ministériels 
sur son entrée en vigueur au 
1er janvier 2024, le CHFO dé-
nonce l’absence d’effet concret 
à ce jour, ainsi que le proces-
sus chaotique du projet, émaillé 
de quelques rares réunions, de 
nombreux atermoiements et 
d’un immobilisme pour les D3S 
et DS. L’intersyndicale deman-
dait à être reçue afin de faire 
part de son mécontentement 
sur la réforme actuelle, et de ses 
revendications.

Plusieurs actions d’envergure 
ont été menées avec succès 
par l’intersyndicale : deux mou-
vements de grève en quelques 
mois, assortis de manifesta-
tions qui ont regroupé plu-
sieurs centaines de directeurs 
et d’élèves-directeurs des 3 
corps et une pétition ayant re-
cueilli 3.600 signatures. La ma-
nifestation en présentiel et en 
visioconférence du 22 mai der-
nier, suivie d’une conférence de 
presse sous bannière commune 
« DH/D3S/DS - Tous directeurs - 
Transposition pour tous » a pu se 
tenir sur le salon malgré la mise 
en garde des organisateurs ! 
Didier BIRIG et des camarades 
de la Fédération étaient pré-
sents à nos côtés pour soute-
nir les collègues directeurs du 
CHFO dans cette action.
Le collectif des élèves directeurs 

(ED3S mobilisé.e.s) s’est joint au 
mouvement avec un taux de  
90 % de grévistes !

Les manifestants sur place à 
Santexpo portaient un t-shirt 
noir ayant pour slogan :  
« #DH#D3S#DS - Même équipe 
- Même réforme ».

Le Ministre Stanislas GUÉRINI 
s’est rendu sur le stand du CHFO 
le 22 mai dans l’après-midi et 
a écouté les revendications 
de Philippe GUINARD, Nadia 
KERNAFIA, secrétaire géné-
rale adjointe (qui a rappelé que 
les D3S et DS étaient les corps 
les plus féminisés de la fonc-
tion de direction et donc l’ini-
quité renforcée liée à la non-ac-
tion ministérielle) et de Lucas 
MAITROT, du collectif ED3S (cf. 
photo ci-dessus).

Les demandes du CHFO
L’intégration des D3S et 

DS dans la réforme de la haute 
fonction publique ;

Le rattrapage du retard de 
la réforme relative aux DH ;

La mise en œuvre du nou-
veau régime indemnitaire pour 
tous dès le 1er janvier 2025.

L’ampleur du mouvement du 
22 mai 2024 devrait enfin per-
mettre le déblocage et l’avan-
cée de ce dossier pour une mise 
en œuvre effective fin 2024/dé-
but 2025.
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CGOS

Des acquis  
qui vous aident au quotidien

Le Comité de Gestion des 
Oeuvres Sociales est une as-
sociation qui atteint désor-
mais ses 64 printemps.

Sa longévité est liée à 
son mode de gestion 

particulier : le paritarisme
Plus précisément, ce sont les or-
ganisations syndicales représen-
tatives de la Fonction Publique 
Hospitalière et les Employeurs, 
par le biais de la Fédération 
Hospitalière de France (FHF), qui 
prennent les décisions politiques 
de mise en œuvre de l’action so-
ciale. Le paritarisme est intrinsè-
quement respectueux et garant 
de l’ensemble des sensibilités po-
litiques de chaque représentant au 
CGOS. 

Le CGOS est le garant de l’aspect 
égalitaire entre tous les hospita-
liers de France. En effet, depuis sa 
création en 1960 sous l’impulsion 
de FO, la mutualisation du salaire 
différé de près d’un million d’hos-
pitaliers a permis aux agents, qu’ils 
soient membres d’un CHU ou d’un 
EHPAD, de bénéficier des mêmes 
œuvres sociales. Le principe col-
lectif de mutualisation est envié 
par les autres versants de la fonc-
tion publique qui, eux, ne pos-
sèdent qu’une action sociale frac-
tionnée et peu mutualisée. 

Cette année, l’AG du CGOS 2024 
a eu lieu à l’espace Charenton, à 
Paris, où était représenté l’en-
semble des régions CGOS ainsi 

que le Conseil d’Administration. 
L’assemblée générale annuelle 
ordinaire a entériné l’ensemble 
des rapports, comptes et bilans 
financiers.

L’année 2023 a dégagé des ex-
cédents budgétaires de plus de 
18,6 M€ pour le national et 7,8M€ 
pour l’ensemble des régions. Ces 
gains budgétaires constatés font 
suite à un déficit budgétaire de 47 
M€ en 2022. Ce qui fait que l’an-
née 2023 a permis de reconstituer 
des réserves.

Les représentants FO ont déploré 
l’absence de la DGOS (Direction 
Générale de l’Offre de Soins) car 
même si le droit de réserve s’ap-
plique dans les ministères suite à 
la dissolution de l’Assemblée na-
tionale, il n’en demeure pas moins 
que la présence de représentants 
du ministère aurait montré tout 
l’intérêt que porte la tutelle sur 
le bilan 2023 du CGOS et à ses 
administrateurs.

Rapport moral du Président 
Son rapport retrace l’ensemble 
de l’activité du CGOS constaté 
en 2023 et les projets en cours. 
Mais il n’éclaire pas vraiment sur 
les grandes orientations de la FHF 
dont le président est issu. Au re-
gard de ses activités et d’une an-
née de dialogue constructif entre 
administrateurs sans réelle diver-
gence entre composantes, les re-
présentants FO ont voté favo-
rablement le rapport, comme 
l’ensemble des administrateurs 
(FHF, CGT, CFDT, SUD et UNSA)

Déplafonnement du taux 
de contribution à 1,42 %

L’arrêté déterminant le taux de 
contribution de l’action sociale 
est enfin paru. Ce qui conforte ju-
ridiquement le CGOS et sa perti-
nence par le ministère de la Santé 
qui prouve son attachement à l’ac-
tion sociale du CGOS. Mais il faut 
maintenant attendre la mise à jour 
des logiciels RH afin d’évaluer si 
ce taux a été correctement calibré 
pour qu’il ne manque aucun cen-
time au salaire différé des agents 
de la FPH. Malheureusement, de-
puis que désormais le déplafon-
nement de la contribution est en 
vigueur au 1er janvier de cette an-
née et que la totalité des revalo-
risations salariales sont prises en 
compte avec l’effacement de l’in-
dice plafond 489 majoré, le minis-
tère des Finances ainsi que le mi-
nistère de la Fonction Publique, 
ont annoncé un plan d’écono-
mies de plusieurs milliards d’euros 
sans augmentation du point d’in-
dice pour 2024 et 2025. Ce qui in-
duira que le déplafonnement du 
taux de contribution ne donnera 
donc aucun effet supplémentaire 
à l’action sociale du CGOS dans 
l’immédiat. Si le déplafonnement 
est une étape positive, FO pense 
qu’il faut maintenant augmenter 
le taux de contribution pour amé-
liorer sensiblement l’action sociale 
envers les agents actifs et retraités 
et ainsi continuer à proposer des 
prestations répondant à leurs be-
soins. FO revendique le passage 
à 3 % le taux de contribution au 
CGOS.

Assemblée générale du CGOS du 13 juin 2024
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des acquis qui vous aident au quotidien

Axe stratégique 2024 
L’ensemble des administra-
teurs ont approuvé le plan d’ac-
tion stratégique 2024-2028. 
Cependant, les administrateurs 
FO ont émis quelques réserves sur 
l’action sociale envers les méde-
cins, les offres complémentaires.
En effet, la consolidation de l’ac-
tion sociale envers les médecins 
ne pourra se faire qu’à la condi-
tion d’une cotisation qui soit arrê-
tée par le gouvernement et que la 
gouvernance du CGOS ne se fasse 
pas à la défaveur des organisa-
tions syndicales représentant les 
agents publics. Car à ce jour, les 
développements informatiques 
pour intégrer les médecins ont été 
financés par le salaire différé des 
agents non médecin.

Pour les administrateurs FO, les 
offres complémentaires signées par 
convention individuelle entre un 
établissement et le CGOS doivent 
rester marginales voire ponctuelles 
afin de respecter l’égalité entre les 
agents de l’ensemble de la FPH 
et ne pas créer de concurrence 
inter-établissement.

Enfin, depuis ces deux dernières 
années, la validation de nombreux 
dossiers de demande de droits 
CGOS des agents actifs ont été 
validés tardivement dans l’année, 
ce qui a généré du mécontente-
ment de la part des agents. Pour 
les administrateurs FO, il est in-
dispensable de s’engager dans un 
processus d’amélioration de vali-
dation des dossiers.

Prestations Actions du CGOS 
Suite aux différentes revalorisa-
tions salariales et aux reclasse-
ments liés au SEGUR de la Santé, 
les représentants FO estiment 
qu’il est urgent de revoir sensi-
blement pour 2025, l’ensemble 
des grilles de coefficients fami-
liaux (QF) et équations qui déter-
mine le niveau de prestations.

En effet, la Prestation Etude 
Education Formation (PEEF) est 
en fort recul, aussi bien en termes 
de montant que de bénéficiaires, 
car le relèvement des paramètres 
a été trop modeste dans un 
contexte où les contributions ont 
été à la hauteur de +4,66 % pour 
un taux directeur déterminé en 
début d’année à +2 %. C’est le  dé-
ficit conséquent 2022 de – 47M€ 
qui a contraint les administrateurs 
à rester prudents. Le budget 2025 
devra être un budget de rééqui-
librage des niveaux de prestations.

La prestation naissance est en 
baisse de 3,5 %, ce qui peut s’ex-
pliquer sur les craintes de l’avenir :  
changements climatiques, guerres, 
catastrophes naturelles, crises 
économique et sociale.

Prestation Handicap 
FO a réitéré auprès du ministère 
de la Santé sa demande de dé-
fiscalisation et désocialisation de 
la prestation handicap du CGOS 
pour que la totalité du montant 
soit réellement affectée aux en-
fants en situation de handicap.

Actions sociales 
envers les retraités 

Depuis l’ouverture de l’action so-
ciale à l’ensemble des retraités 
aux mêmes conditions que les ac-
tifs, les montants attribués sont 
en constante augmentation. C’est 
la raison pour laquelle, les admi-
nistrateurs FO resteront attentifs 
à ces dépenses pour éviter une 
dérive budgétaire qui viendrait à 
terme amoindrir l’action sociale à 
destination des actifs. Ce qui obli-
gerait d’instaurer des critères so-
ciaux pour les retraités, c’est pour 
cela que les représentants FO re-
vendiquent une cotisation à hau-
teur de 3 % au lieu de 1,42 % ac-
tuellement, ce qui pérenniserait 
les prestations actuelles offertes 
aux actifs et aux retraités.

Protection Sociale 
Complémentaire (PSC)

FO est toujours en attente du dé-
marrage d’une réelle négociation 
de la PSC. Depuis 2022, 6 ministres 
de la Santé se sont succédés et la 
dissolution de l’Assemblée en juin, 
puis la mise en place d’un nou-
veau gouvernement, ne font que 
retarder les négociations alors que 
notre versant de la FPH est déjà 
très en retard comparé aux ver-
sants Fonctions publiques d’État 
et Territoriale. Pour FO, prendre 
soin des hospitaliers par une prise 
en charge de haut niveau doit être 
une priorité. Pour cela, les admi-
nistrateurs FO demandent une 
amélioration de l’article L722-1 et 
2 dit des « soins gratuits » dans 
les hôpitaux sur l’ensemble du 
territoire, couplée à une complé-
mentaire santé qui prendrait en 
charge tous les soins non assu-
rés à l’hôpital (dentaire, optique, 
médecines douces, etc.). Une péti-
tion nationale a été lancée dans ce 
sens par FO depuis mars 2024, car 
revisiter cet article serait un acte 
fort de santé publique et de pré-
vention. Un hospitalier bien soi-
gné peut mieux prendre soin des 
autres. Pour les administrateurs 
FO, il est donc incompréhensible 
que la FPH soit le dernier versant 
de la Fonction Publique à négocier 
la PSC alors que la santé est son 
cœur de métier. De plus, l’action 
sociale du CGOS complémentée 
par une PSC de haut niveau qui 
pourrait être pilotée par le CGOS 
paritairement, serait le duo ga-
gnant de l’attractivité et de la fi-
délisation des agents de la FPH. 
Bien être soigné et disposer en de-
hors du travail de loisirs, d’accès à 
la culture et aux aides sociales, est 
une suite cohérente pour le CGOS 
et de la bientraitance des person-
nels de la FPH.
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un hôpital en France

Un nouveau souffle syndical  
au Centre Hospitalier de Calais

Le Centre Hospitalier de 
Calais est un établisse-
ment public de santé situé 
à Calais, dans le départe-
ment du Pas-de-Calais (62), 
c’est un hôpital général de 
proximité, rattaché au GHT 
du Littoral Sud qui com-
porte donc le CH de Calais, 
l’IDAC de Camiers et le 
CH de Boulogne-sur-Mer, 
en établissement pivot. Il 
joue un rôle crucial dans 
la prise en charge sanitaire 
pour une agglomération 
d’un peu plus de 100.000 
habitants.

Auparavant implanté en plein 
centre de Calais, celui-ci a dé-
ménagé il y a plus de 10 ans en 
périphérie de la ville pour pou-
voir se moderniser et répondre 
au mieux à la population, avec 
une capacité de 960 lits et 
places et environ un peu plus 
2.200 agents.

La naissance d’un 
nouveau syndicat :  

Force Ouvrière  
CH Calais prend racine

En juin 2020, le CH de Calais 
fut le théâtre de bouleverse-
ments syndicaux significatifs. 
Deux syndicats dominaient le 
paysage syndical : la CGT et la 

CFDT. Cependant, un nouvel ac-
teur est entré en scène : Force 
Ouvrière ! Cette initiative émane 
de quatre membres du person-
nel de sécurité, animés par un 
désir de changement. Ces pion-
niers - Cédric BAUDE, Maxime 
BILLAUD, Frédéric PLOUVIN 
et une quatrième personne - 
ont été soutenus, conseillés 
par Grégory RENAUX, secré-
taire régional Nord-Pas-de-
Calais, et Paul BOUQUILLION, 
membre du bureau départe-
mental du Pas-de-Calais, dont 
l’expérience et le savoir-faire 
ont été déterminants.

Les syndicats en place étaient 
perçus comme désintéressés 
des préoccupations du person-
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un hôpital en France

nel, considérant leurs acquis 
comme définitifs. Ce manque 
d’engagement a poussé les 
quatre membres fondateurs 
de FO à agir pour redonner 
une voix aux agents de l’hôpi-
tal. L’objectif était clair : créer 
un syndicat plus réactif et 
proche des préoccupations 
quotidiennes du personnel ; 
ce qu’ils ont trouvé dans les 
valeurs Force Ouvrière !

Covid-19 : une mise 
en « standby forcé » 

A peine quelques mois après 
sa création, le syndicat FO a 
dû faire face à un défi de taille 
: la pandémie de Covid-19. En 
mars 2020, alors que le virus 
se propageait rapidement en 
France, toutes les ressources 
et les efforts ont été réorientés 
vers la gestion de cette crise sa-
nitaire sans précédent. Les prio-
rités ont changé du jour au len-
demain, mettant en suspens 
les ambitions et les activités du 
nouveau syndicat.
Cette période de mise en  
« standby » a été difficile car 
étant nouveau syndicat, les 
heures syndicales faisaient dé-
faut. Les membres fondateurs 
ont dû faire preuve de patience, 
de ténacité et de résilience, tout 
en continuant à croire en leur 
projet. Leurs efforts pour main-
tenir la cohésion et l’engage-
ment des membres ont été es-
sentiels pour préparer le terrain 
pour un retour en force une fois 
la situation sous contrôle.

La relance en mars 2022 : 
une nouvelle dynamique

En mars 2022, le syndicat FO est 
revenu sur le devant de la scène 
avec une énergie renouvelée et 
une détermination intacte. La 

crise sanitaire, bien que pertur-
batrice, n’avait pas entamé leur 
motivation. Bien au contraire, 
elle avait renforcé leur convic-
tion de la nécessité d’un syn-
dicat fort et engagé pour dé-
fendre les intérêts du personnel 
hospitalier.
Avec de nouvelles recrues et 
une stratégie bien définie, FO 
s’est lancé dans la préparation 
des élections professionnelles 
de décembre 2022. Le défi était 
de taille : ils disposaient de neuf 
mois pour se faire connaître, 
constituer des listes de candi-
dats et convaincre le personnel 
de leur accorder leur confiance. 
La stratégie de communication 
de FO a été un élément clé de 
cette campagne. 

Une stratégie de 
communication 

innovante
Pour se démarquer, l’équipe FO 
a misé sur une communication 
innovante et percutante. Ils ont 
lancé un hebdomadaire des-
tiné à promouvoir les actions 
du syndicat et à présenter ses 
membres. Cet outil de commu-
nication a permis de maintenir 

un lien régulier avec le per-
sonnel, de les informer des 
initiatives de FO et de créer 
une relation de confiance.

En parallèle, l’équipe FO a 
également misé sur les ré-
seaux sociaux, diffusant plu-
sieurs courts métrages de 
présentation. Ces vidéos, 
destinées principalement aux 
jeunes, ont été conçues pour 
expliquer les objectifs et les 
valeurs du syndicat de ma-

nière claire et attrayante. Les 
réseaux sociaux se sont avé-
rés être un canal de communi-
cation efficace pour atteindre 
une audience plus large et plus 
diversifiée.

L'appui indéfectible 
des soutiens locaux

Le syndicat FO a également bé-
néficié du soutien indéfectible 
de représentants du départe-
ment et de la région. Ce soutien 
a été crucial pour crédibiliser 
FO auprès du personnel hospi-
talier et renforcer leur capacité 
à mener une campagne électo-
rale efficace. Grégory RENAUX 
et Paul BOUQUILLON ont été 
de bons conseils, apportant 
leur expertise et leur expérience 
pour aider FO à naviguer dans le 
paysage complexe des élections 
professionnelles.

Élections professionnelles 
2022 : un moment 

historique
Les efforts déployés par FO ont 
porté leurs fruits ! Après une se-
maine de vote électronique du 
1er au 08 décembre 2022, les 

Blocage de l’A16 pendant la 
manifestation des retraites avec 

FO aux avant-postes
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résultats ont révélé une per-
cée historique : FO a obtenu un 
siège au CSE et à la F3SCT, avec 
un peu plus de 8 % des voix. 
Cette victoire est d’autant plus 
significative qu’aucun autre syn-
dicat n’avait réussi à obtenir une 
place aux côtés de la CGT et de 
la CFDT depuis trente années.

En outre, FO a également ob-
tenu un siège au CSE du 
Groupement de Coopération 
Sanitaire (GCS) Blanchisserie 
Interhospitalière (BIH). Sur ce 
site, la CGT était jusqu’alors le 
seul syndicat présent. Cette 
avancée a marqué une nouvelle 
étape dans la représentation 
syndicale FO au sein de l’hôpital.

Une réflexion sur le 
Ségur de la Santé

Malgré ces succès, les membres 
FO du CH Calais avaient un sen-
timent d’amertume car, sous 
l’impulsion de la Fédération des 
Services Publics et de Santé FO 
qui n’a rien lâché pendant les 
négociations du 25 mai au 13 
juillet 2020, les travaux du Ségur 
de la Santé ont permis de négo-
cier des engagements forts de 
revalorisation pour les profes-
sionnels et cadres des établis-
sements de santé ainsi que des 
EHPAD. La CGT n’ayant pas si-
gné les accords du Ségur de la 
Santé, les résultats des élections 
au CH Calais ne reflétaient pas 
entièrement l’engagement FO 
et ses contributions à ces dis-
cussions négociations.

L'expansion et la 
reconnaissance

Depuis les élections, FO n’a 
cessé de croître et de se renfor-
cer. Plusieurs de ses membres 
ont été élus à des postes impor-

tants au niveau départemental 
et régional, témoignant de la re-
connaissance et de la confiance 
accordées à leur engagement 
syndical, en particulier Cédric 
BAUDE, élu membre du bu-
reau départemental et Maxime 
BILLAUD, également membre 
du bureau départemental et 
élu membre du comité régional 
Nord-Pas-de-Calais.

En octobre 2023, le syndicat a 
participé au congrès fédéral de 
Dijon, une occasion marquante 
où les membres ont rencontré 
Fédéric SOUILLOT, secrétaire 
général de la Confédération 
Force Ouvrière et les secrétaires 
de la Fédération des Services 
Publics et de Santé dont Didier 
BIRIG. Ces échanges ont ren-
forcé leur détermination et leur 
fierté d’avoir intégré une orga-
nisation fédérée et confédérée 
partageant les mêmes valeurs 
et les mêmes objectifs.

Aujourd’hui, le syndicat compte 
environ 40 membres, un chiffre 
en constante augmentation. 
Cette croissance est le fruit d’un 
travail acharné et d’une volonté 
de fer de la part de ses membres. 
Leur engagement quotidien per-
met aujourd’hui de défendre les 
intérêts du personnel hospitalier 
du CH Calais et à améliorer leurs 
conditions de travail qui sont au 
cœur de leurs actions.

Une équipe dévouée 
et visionnaire

Le syndicat FO du Centre 
Hospitalier de Calais peut comp-
ter sur une équipe dynamique 
et dévouée. De part leur diver-
sité, issus de différents corps de 
métier, chacun de ses membres 
apportant une contribution 
unique, qu’il s’agisse de leur ex-
pertise, de leur expérience ou 

de leur passion pour la défense 
des droits des agents. Cette di-
versité est une force qui permet 
à FO de répondre efficacement 
aux besoins et aux attentes du 
personnel hospitalier.

Une vision d'avenir
Le syndicat FO ne se contente 
pas de gérer les enjeux pré-
sents. Il a une vision claire de 
l’avenir et des défis à venir. 
Son objectif est de continuer à 
croître et à se renforcer en re-
crutant de nouveaux membres 
et en élargissant son influence. 
Il vise également à renforcer 
sa présence sur les 6 différents 
sites de l’hôpital pour s’assurer 
que chaque membre du per-
sonnel puisse bénéficier de son 
soutien et de ses services.

Composition du Bureau 
Secrétaire général   
Amaury DHUNE (Technicien de laboratoire)

Secrétaires généraux adjoints  
Audrey GODIN (Technicienne de laboratoire)
Cédric BAUDE (Pc Sécurité)

Trésorier   
Maxime BILLAUD (Pc Sécurité)

Trésorière adjointe  
Emélie LOYER (Technicienne de laboratoire)

Archivistes 
Anthony THIEBAUT (Pc Securité) 
Alicia BÉGOT (aide-soignante)

Membres actifs  
Frédéric PLOUVIN (Pc Sécurité), Justine 
PISTORE (IDE USIC), Jeoffrey LOVERGNE 
(ASH), Karim DALLAJI (AS), Pascaline 
LEROY (OPQ), Stéphanie DUPONT 
(OPQ), Nicolas VAN ELSEN (Pc Sécurité), 
et Juliette RÉMY (Assistante sociale). 
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Le combat pour 
les retraites

L’équipe du syndicat FO CH 
Calais  a été très active dans le 
combat pour les retraites, parti-
cipant régulièrement aux mani-
festations. Bien que ces efforts 
n'aient pas abouti à des résul-
tats immédiats, et que certains 
membres aient dû faire des sa-
crifices personnels, ils ont per-
mis de maintenir une pression 
constante et de montrer la dé-
termination des syndicats à dé-
fendre les droits des travailleurs.

La renégociation 
du protocole du 
temps de travail

Un autre combat majeur mené 
par FO a été la renégociation 
du protocole du temps de tra-
vail au sein du CH. Cette né-
gociation était essentielle pour 
améliorer les conditions de tra-
vail du personnel, en s'assurant 
que les horaires soient justes et 
équitables, et en garantissant 
des conditions de travail qui 
respectent la santé et le bien-
être des employés.

La qualité de vie 
au travail

FO s’est également engagé à 
améliorer la qualité de vie au 
travail pour tous les employés. 
Cela inclut des initiatives pour 
réduire le stress, améliorer 
l'équilibre entre vie profession-
nelle et vie personnelle, et créer 
un environnement de travail 
plus positif et plus solidaire. 

Le respect des 
plannings

Le respect des plannings 
est une autre priorité pour FO. 
En adéquation avec la qualité 
de vie au travail, des plannings 
bien gérés et respectés sont es-
sentiels pour assurer une bonne 
organisation du travail, éviter 
la surcharge de travail, le stress 
et assurer un bon équilibre aux 
agents, primordial pour l’équipe 
FO Calais.

Une équipe unie pour 
le bien-être de tous

Le syndicat Force Ouvrière du 
Centre Hospitalier de Calais a 
parcouru un long chemin de-
puis sa création en 2020. Malgré 

les défis et les obstacles, il a 
réussi à se faire une place sur la 
« scène syndicale », en obtenant 
des sièges aux élections profes-
sionnelles et en renforçant sa 
présence et son influence. Le 
cœur de sa mission est l’enga-
gement continu à être à l’ecoute 
des agents pour défendre leurs 
intérêts et l’amélioration de 
leurs conditions de travail.

Avec une équipe dyna-
mique et dévouée, une straté-
gie de communication efficace 
et le soutien des représentants 
locaux, FO est bien position-
née pour continuer à croître et 
à prospérer. Leur vision d’ave-
nir est claire : continuer à se 
battre pour le bien commun, en 
mettant le bien-être de chaque 
membre du personnel au centre 
des préoccupations.

Les résultats du syndicat FO CH 
Calais prouvent que la déter-
mination, la solidarité et le dé-
vouement sont essentiels pour 
progresser. Ils montrent égale-
ment qu'il est possible de faire 
la différence, même face à des 
défis majeurs, et de créer un en-
vironnement de travail meilleur 
et plus juste pour tous.

CH de Calais
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De gauche à droite : Audrey GODIN et 
Amaury DHUNE au local FO, et Maxime 
BILLAUD et Cédric BAUDE au congrès 

fédéral de Dijon
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J’ai intégré le CH Henri Laborit 
en 2011, en contrat d’apprentis-
sage de secrétaire médicale.

A la suite de ma formation en 
2013, j’ai été recrutée comme 
adjointe administrative contrac-
tuelle. Je n’ai malheureusement 
pas pu m’investir tout de suite 
dans le syndicat en tant que 
contractuelle mais je suis tou-
jours restée attentive à la vie 
syndicale FO locale par mon ad-
hésion durant ces deux années.

Devenue titulaire, lors de l’as-
semblée générale de mon syn-
dicat en 2018, j’ai été élue 
membre du conseil syndical 
puis membre du bureau syndi-
cal lors de l’AG 2020.
En parallèle, je me suis présen-
tée sur les listes électorales en 

décembre 2018 et j’ai été élue 
aux CAPL, CAPD puis désignée 
à la Commission de réforme 
devenue aujourd’hui le Conseil 
médical.

En 2021, ma situation évolue. Je 
passe avec succès le concours 
d’AMA (assistant médico- 
administratif), ce qui me permet 
d’intégrer la catégorie B et com-
prendre que l’évolution de car-
rière des administratifs est pos-
sible. Ce qui me donnera une 
ligne de conduite pour l’avenir.

Dans un premier temps, n’ayant 
pas de détachement syndical, je 
m’investis en fonction de mes 
disponibilités, essayant d’être 
présente lors des différentes 
manifestations, congrès, AG...

Dans mon établissement, forte 
de mon expérience personnelle 
lors de ma réussite au concours 

d’AMA, je me bats au côté du 
secrétaire, Charles GALARD, 
pour l’évolution de carrières des 
collègues administratifs 
Grâce à notre opiniâtreté, nous 
obtenons que des concours 
AMA aient lieu tous les deux ans 
pour permettre aux collègues 
adjoints administratifs de deve-
nir AMA. Une belle victoire syn-
dicale qui se pérennise pour nos 
collègues et futur(e)s collègues.

Lors des élections 2022, je 
me présente sur les listes CSE, 
CAPL et CAPD où je suis élue 
titulaire. Je deviens représen-
tante au CSE et à la F3SCT mais 
également réélue à la CAPL 
et CAPD puis redésignée au 
Comité médical.
De plus, FO gagne les élections 
(7 postes au CSE contre 5 pour 
la CGT) grâce au travail syndical 

que nous menons depuis des 
années. La mise en place 

du vote électronique 
a demandé une or-

ganisation rigou-
reuse semblable 

à une organi-
sation « mi-

Charlotte JARRY
Femme militante au centre hospitalier 
Henri Laborit de Poitiers

Adhérer à Force  
ouvrière était une  

évidence pour moi, étant fille  
de militante qui m’a inculqué les 

valeurs défendues par FO !
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litaire », à laquelle j’ai pris toute 
ma place de militante, pendant 
cette période électorale épui-
sante mais enrichissante.

A la suite de cela, Charles me 
propose d’intégrer le syndicat à 
temps plein.
Sans hésitation, j’accepte cette 
proposition qui me paraît être la 
suite logique des choses : c’est-
à-dire défendre et représenter à 
temps plein les agents.
C’est donc pour cela que depuis 
août 2023, je suis en détache-
ment syndical à temps com-
plet. Ma mission au quotidien 
consiste à me rendre dans les 
différents services de l’établisse-
ment, accompagner les agents, 
siéger en instance toujours dans 
le but d’améliorer les conditions 
de travail tout en faisant respec-
ter la réglementation mais aussi 
en suivant scrupuleusement le 
déroulement de carrière de nos 
collègues pour qu’ils bénéficient 
régulièrement des avancements 
d’échelon et de grade prévus.

Depuis mars 2024, j’ai été dé-
signée et siège au Comité 
territorial de l’ANFH Poitou-
Charentes ce qui me permet de 
défendre l’une des priorités de 

FO : la formation professionnelle 
tout au long de la vie, vecteur 
de l’évolution socio-profession-
nelle par les études promotion-
nelles, CFP, formations, etc.

Lors du dernier congrès de GD 
de la Vienne (86) de mai 2024, 
j’ai été élue secrétaire adjointe 
du GD Santé 86. Ce mandat 

me permet d’accompagner 
le secrétaire de GD, Charles 
GALARD, dans le département 
et de développer la syndicali-
sation au sein de nos structures 
mais surtout en créant de nou-
velles structures.

Mon appartenance à Force 
Ouvrière prend aussi ses racines 
au sein de l’histoire du syndi-
cat FO du CHL avec deux fi-
gures emblématiques de notre 
Fédération et de notre syndi-
cat local Jean-Marie BELLOT 
et Didier BERNUS que j’ai cô-
toyé plus jeunes, et notamment 
Didier que je rencontre réguliè-
rement. Ils restent pour moi des 
exemples d’une forme de syn-
dicalistes qui me guident tou-
jours dans mon militantisme au 
quotidien.
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